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Renforcer les familles pour l'avenir de l'Ontario 

 

Rapport 2012  sur la pauvreté des enfants et des familles en Ontario 

 

Les politiques du budget 2012 de l'Ontario portées par un 

vent d'austérité ont rendu la survie encore plus difficile pour 

plus de 383 000 enfants vivant dans des familles pauvres en 

Ontario. L'importance accordée à la réduction du déficit dans 

le budget 2012 a fait déraper les politiques de lutte contre la 

pauvreté qui, de 2008 à 2010, avaient permis de réduire le 

taux général de pauvreté des enfants en Ontario. L’abandon 

des efforts pour réduire la pauvreté en 2013 aura pour effet 

de creuser l'écart de revenu déjà effarant entre les enfants 

qui grandissent dans une famille à faible revenu et les 

enfants de familles riches. Les données les plus récentes 

indiquent que les personnes aux revenus les plus élevés en 

Ontario gagnent en moyenne 12,5 fois plus que les 

personnes aux revenus les plus bas.  

 

L'inégalité de revenu s'accentue depuis plus d'une 

génération, usurpant à beaucoup d'enfants et de familles à 

faible revenu l'espoir et la stabilité dont jouissent certains 

membres des générations précédentes. La pauvreté des 

enfants est pire dans les groupes historiquement défavorisés 

à cause de leur origine ethnique ou de leur situation 

d'immigrants, chez les personnes autochtones1, les 

personnes ayant des incapacités ou les familles 

monoparentales dirigées par une femme.   La pauvreté 

compromet la santé des enfants, leur réussite scolaire et leur 

mieux-être en général. La pauvreté compromet également le 

potentiel économique de l'Ontario parce que, faute de 

possibilités de se faire valoir, les compétences et les talents 

des personnes à faible revenu sont sous-utilisés. Le 

gouvernement de l'Ontario a la responsabilité en vertu de la 

Loi sur la réduction de la pauvreté de 2009  de s'attaquer à la 

pauvreté. Il s'est fixé comme objectif de réduire la pauvreté 

infantile en Ontario de 25 % d'ici la fin de 2013. Dans le 

budget 2013, l'Ontario peut réduire la pauvreté des enfants 

et les inégalités de revenu si elle adopte des politiques 

avérées pratiques et efficaces. 

 

Campagne 2000 Ontario exhorte le gouvernement de 

l'Ontario d'augmenter, comme promis, la Prestation 

ontarienne pour enfants (POE) à 1310 $/an/enfant en juillet 

2013 et de l'indexer au coût de l'inflation pour que les 

familles puissent se procurer l'essentiel, c'est-à-dire de la 

nourriture, des vêtements et du transport. L'Ontario peut faire 

du travail rémunéré une porte de sortie de la pauvreté pour 

les familles à faible revenu en commençant dès 2013 par 

hausser le salaire minimum à 14 $/h. Le fait de fournir des 

services de garde de qualité aux enfants, notamment à ceux 

de zéro à six ans, permettra aux parents, notamment aux 

mères, de travailler ou de suivre du perfectionnement. Une 

hausse des prestations d'aide sociale et l’abolition des règles 

punitives qui perpétuent la pauvreté sont deux mesures pour 

cesser de pénaliser les familles et pour contribuer au 

développement et à l'épanouissement des enfants.  

 

Agir pour contrer l'inégalité de revenus peut entraîner une 
baisse de la pauvreté en Ontario et concourir à rendre la 
province plus forte, plus prospère et plus équitable, car c’est 
en renforçant les familles que l’on bâtit un Ontario meilleur.  

Mettons fin à la pauvreté des enfants et des familles au Canada 
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Rompre le cycle : stratégie de réduction de la pauvreté de l'Ontario.   
 

 

 

Principaux engagements en 2008 

 

Progrès - février 2013 

Augmenter la Prestation ontarienne 

pour enfants jusqu'à un maximum 

de 1310 $/an/enfant en 2013 

 L'augmentation prévue jusqu'à un maximum de 1310 $/an/enfant en juillet 2013 a été 
reportée à juillet 2014, gelant la POE à son niveau de 2009, soit 1100 $/an/enfant. 
Prochaine hausse de la POE sera de 1210 $ en juillet 2013.  

Réformer le système d’aide sociale 

pour réduire les obstacles et 

accroître les possibilités 

 La Commission d'examen du système d'aide sociale de l'Ontario a rendu public son rapport 
final en octobre 2012 et 108 recommandations pour réformer le système. À ce jour, aucune 
recommandation n'a été mise en œuvre : on a demandé au secrétaire du Conseil des 
ministres de préparer un plan de mise en œuvre.  

Élaborer une stratégie à long terme 

de logement à prix abordable 

 

 Stratégie rendue publique le 29 novembre 2010 suivant des consultations en 2009. 
Modification de la Loi sur location à usage d'habitation et de la formule de calcul des 
hausses annuelles de loyer, adoptée en juin 2012. Un montant de 750 000 $ accordé à la 
Stratégie d'infrastructure municipale pour améliorer la gestion des logements sociaux dans 
les petites collectivités rurales et nordiques en 2012-2013; en attente d'un plan d'action pour 
s'attaquer aux problèmes de manque de logement et d’itinérance.  

 2009-2011, le budget de 622 M$ pour le logement abordable, assorti d'une somme 
équivalente versée par le fédéral, diminuera considérablement en 2012 à cause de la perte 
des fonds fédéraux.2 

- Législation pour encadrer les 
agences de placement temporaire 

- 10 M$/an pour engager des 
agents/agentes des normes du 
travail pour surveiller l'application 

- Continuer d'augmenter le salaire 
minimum 

 Nouvelles mesures ajoutées à la Loi sur les normes de l’emploi en 2010 pour protéger les 
travailleurs/travailleuses provenant des agences de placement temporaire. 

 4,5 M$ pour engager des agents/agentes; versement unique de 6 M$ pour traiter les 
demandes accumulées et dépenses temporaires de 3 M$ pour renforcer l'inspection. 

 Aucune annonce autre que 10,25 $/h (gel depuis mars 2010). 

Mise en œuvre graduelle de la 

maternelle à temps plein (MTP) pour 

les 4 et 5 ans de 2010 à 2015. 

 En 2012-2013, 122 000 élèves devraient être inscrits dans environ 1 700 écoles. Le 
gouvernement estime que la MTP sera accessible dans toutes les écoles publiques en 
septembre 2014. 

Investir 45 M$/an pendant trois ans 

pour les soins dentaires des 

Ontariens et Ontariennes à faible 

revenu 

 Programme de soins dentaires pour les personnes à faible revenu mis en œuvre en 2009; 
priorité accordée aux enfants et aux jeunes; financement réduit de 10,3 M$ à 3,3 M$ en 
2011-2012.  

 En 2010, lancement de Beaux sourires Ontario : soins dentaires préventifs gratuits pour les 
enfants défavorisés admissibles; mais aucun soin pour les adultes à faible revenu.  

Créer des solutions taillées sur 

mesure pour répondre aux besoins 

uniques des femmes, des 

communautés racialisées, des 

nouveaux arrivants, des personnes 

ayant des incapacités, des 

personnes autochtones, entre 

autres groupes les plus vulnérables 

à la pauvreté 

 Quelques programmes de formation et de soutien à l'emploi visant les femmes et les 
nouveaux arrivants ont été mis en place, mais leur efficacité est limitée.  

 Selon la stratégie de réduction de la pauvreté (SRP), la MTP et la POE, une fois à terme, 
devraient sortir les nouveaux arrivants de la pauvreté; aucune donnée décomposée par 
groupe ciblé sur l'impact de la MTP et retard dans le déploiement de la POE. 

 La mise en œuvre depuis 2005 de la Loi sur l'accessibilité pour les personnes handicapées 
de l'Ontario dans certains domaines, mais peu de soutien à l'emploi signalé.  

 Communautés racialisées; pas de solutions précises décrites ni signalées.  

 Investissement dans des services de soutien en matière de santé, de mieux-être et 
d'éducation pour les enfants et les jeunes Autochtones.  

Lancer le processus de la prochaine 

phase de cinq ans de la Stratégie de 

réduction de la pauvreté 

 Aucun plan concret annoncé en février 2013.  
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Mesurer la pauvreté infantile 
 

Campagne 2000 surveille un certain nombre d'indicateurs de 

pauvreté en utilisant des chiffres publiés annuellement par 

Statistique Canada et des données du recensement. La Stratégie 

de réduction de la pauvreté (SRP) de l'Ontario, Rompre le cycle a 

retenu huit indicateurs en fonction desquels les progrès seront 

mesurés. Les graphiques de ce rapport rapportent les variations 

sur un certain nombre d'indicateurs pour dresser un portrait 

général de la pauvreté des enfants et des familles en Ontario et 

pour surveiller le progrès de la SRP de l'Ontario.  

Statistique Canada produit deux ensembles d'indicateurs de 

faible revenu chacun à intervalle de deux ans; ce qui signifie 

que les données les plus récentes disponibles en 2012 sont 

celles de 2010. La mesure de faible revenu (MFR, avant et 

après impôt) indique les familles dont le revenu est inférieur à 

50 % du revenu moyen, ajusté à la taille de la famille. La MFR 

après impôt en 2010 pour un ménage de deux personnes = 

27 098 $. Le seuil de faible revenu (SFR, avant et après 

impôt) indique un niveau de revenu en vertu duquel les familles 

dépensent 20 % de plus de leur revenu qu’une famille moyenne 

pour la nourriture, le logement et les vêtements. Il varie en 

fonction de la taille de la famille et de la collectivité. Le SFR 

après impôt en 2010 pour un ménage de deux personnes dans 

un grand centre urbain = 22 831 $. Beaucoup des données de 

ce rapport tirées du recensement utilisent le SFR comme 

indicateur de pauvreté. 

La Stratégie de réduction de pauvreté du gouvernement de 

l'Ontario utilise la mesure de faible revenu après impôt comme 

indicateur pour suivre les progrès eu égard à l'objectif de réduire 

le taux de pauvreté infantile de 25 % de 2008 à 2013. La MFR 

après impôt 2008 ajustée au coût de l'inflation est le point de 

référence du gouvernement pour mesurer la réduction de la 

pauvreté. Cela signifie que pour la durée de l'actuelle stratégie 

de réduction de la pauvreté, la MFR après impôt pour un 

ménage d'un parent avec un enfant sera de 26 279 $, ajustés 

au coût de l'inflation. Le fait d'utiliser la MFR après impôt de 

2008 comme point de référence pour la SRP traduira de façon 

inexacte, surtout dans les dernières années, la diminution de la 

pauvreté infantile. Par ailleurs, à mesure qu'augmentera le 

revenu moyen, elle surestimera sans doute le nombre d'enfants 

échappant à la pauvreté. 

 

Taux et ampleur de la pauvreté des enfants en Ontario 
 

En 2010, le taux global de pauvreté infantile en Ontario était de 

14,2 %, en baisse de 6,6 % par rapport au taux de 15,2 % en 

2008 (MFR-après impôt).3 Même si la diminution du taux de 

pauvreté infantile signifie qu'environ 29 000 enfants et leurs 

familles ont échappé à la pauvreté, il faut souligner que 383 000 

enfants, c’est-à-dire au moins un enfant sur sept en Ontario, 

sont encore en situation de pauvreté. Et les taux de pauvreté 

infantile sont encore plus élevés dans les communautés 

marginalisées : un enfant de famille immigrante sur deux, un 

enfant racialisé sur trois4, et grosso modo un enfant autochtone 

sur quatre5 vivant dans une réserve et un enfant ayant des 

incapacités sur quatre vivent en situation de pauvreté (SFR, 

avant impôt). En 2010, 35,6 %6 des enfants vivant dans une 

famille monoparentale dirigée par une femme étaient en 

situation de pauvreté, une hausse de 1,4 % par rapport à 2009-

2010. Dans tous ces cas, les enfants vivent en situation de 

pauvreté parce que leurs familles sont pauvres. 

 

Qu'est-ce qui a entraîné la réduction du taux général de 

pauvreté infantile par rapport à 2008-2010?  

En 2008, Rompre le cycle, la stratégie de réduction de la 

pauvreté de l'Ontario7 (SRP) fixait l’objectif de réduire la 

pauvreté infantile à 25 % pour décembre 2013.8  Les hausses 

de la Prestation ontarienne pour enfants (POE) et du salaire 

minimum ont eu pour effet d'augmenter le revenu familial, 

même pendant la récession. Ce sont deux des principaux 

facteurs pour expliquer la diminution de la pauvreté des 

enfants depuis 2008. Les chiffres disponibles suggèrent que 

l'augmentation de la POE de 600 $/an/enfant9 à un maximum 

de 1100 $/an/enfant en 2009 a fait baisser la pauvreté 

infantile. En 2010, la POE n'a pas été augmentée, mais le 

salaire minimum a été augmenté à 10,25 $/h. Selon le 

gouvernement de l'Ontario, la Prestation ontarienne de 

transition au titre à la taxe de vente (POTTV) a contribué à 

diminuer la pauvreté infantile en 201010, les familles ayant 

reçu jusqu'à 635 $ durant le déploiement graduel de la TVH. 

Graphique 1: Taux de pauvreté infantile en Ontario, 1989 - 2012
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Source: Statistique Canada. Les revenus au Canada, 2010 (CANSIM Tableau 202-0802). MFR après impôt
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En 2011, la POE n'a pas été augmentée, le salaire minimum a 

été gelé et le dernier versement maximum de la POTTV a été 

de 335 $. La POTTV était une mesure ponctuelle et graduelle 

pour compenser les ménages et faciliter l'adaptation à une taxe 

de vente plus élevée. La décision du gouvernement de ne pas 

augmenter la POE ou le salaire minimum compliquera la vie des 

familles à faible revenu de l'Ontario au lieu de réduire la 

pauvreté; et la tendance vers un déclin des taux de pauvreté 

infantile notée en 2010 risque de s'estomper. Améliorer le 

soutien au revenu éviterait aux familles à faible revenu de 

perdre encore plus de terrain.  

En 2010, 7,1 % des enfants en Ontario vivaient en situation de 

profonde pauvreté, c'est-à-dire que le revenu de leur famille était 

inférieur à 40 % du revenu familial moyen en Ontario. 11

Prestation ontarienne pour enfants 

Les familles à faible et moyen revenu en Ontario qui produisent 

une déclaration de revenus peuvent être admissibles à la 

Prestation ontarienne pour enfants (POE). Le gouvernement de 

l'Ontario a dit de la POE qu'il s'agissait de la « pierre d'assise » 

de sa stratégie de réduction de la pauvreté,12 augmentant du 

double presque la prestation maximale par enfant de moins de 

18 ans de 50 $/mois en 2009 à 92 $/mois. Toutefois, le choix du 

gouvernement de prioriser la réduction du déficit a eu pour effet 

de faire dérailler les augmentations en 2011 et 2012. La hausse 

de la POE à un maximum de 1310 $/an/enfant devait être la 

principale mesure pour sortir 90 000 enfants et leurs familles de 

la pauvreté en décembre 2013.13 Les considérations 

budgétaires qui ont modifié le calendrier des hausses 

compromettent l'atteinte de l'objectif du gouvernement de 

réduire de 25 % en cinq ans la pauvreté des enfants.   

Le gel de la POE à son seuil de 2009 signifie que les enfants de 

nos familles à faible revenu doivent supporter le fardeau de la 

récession. Au lieu de sortir les familles de la pauvreté, l'austérité 

budgétaire signifie que les coûts associés à la pauvreté, comme 

un état de santé précaire, vont augmenter et que les familles 

vont devoir se débattre pour supporter la hausse des coûts de la 

nourriture, du logement et d’autres dépenses. Le gouvernement 

doit revenir à sa promesse initiale d'augmenter la POE à un 

maximum de 1310 $/an/enfant en juillet 2013 et de l'indexer au 

coût de l'inflation pour combler l’écart de plus en plus creux 

entre l'état de santé et les perspectives d’avenir des familles 

riches et des familles pauvres. Investir en 2013 dans la POE est 

un geste sage pour l'avenir de l'Ontario. 

Indice de défavorisation de l’Ontario

L'Indice de défavorisation de l'Ontario est un de huit indicateurs utilisés par le gouvernement de l'Ontario pour suivre ses progrès en 
matière de réduction de la pauvreté infantile. Les personnes qui n'ont pas les moyens d'avoir deux des dix éléments que la plupart 
des Ontariens et Ontariennes tiennent pour acquis sont considérées comme pauvres ou défavorisées. 
  

Indice de défavorisation de l'Ontario14  
Éléments nécessaires pour qu'un ménage ait un niveau de vie supérieur au seuil de pauvreté 

1. Pouvoir se procurer des soins dentaires si nécessaire 

2. Remplacer ou réparer des appareils électriques défectueux comme une cuisinière ou un grille-pain 

3. Pouvoir acheter des petits cadeaux à ses amis et sa famille au moins une fois par année 

4. Avoir des vêtements convenables pour se présenter à une entrevue pour un emploi 

5. Recevoir des amis ou la famille pour un repas au moins une fois par mois 

6. Consommer des fruits et des légumes tous les jours 

7. Pouvoir se déplacer dans sa collectivité soit en voiture ou grâce à un laissez-passer d'autobus 

8. Avoir un passe-temps ou pratiquer un loisir 

9. Consommer de la viande, du poisson ou un plat végétarien équivalent au moins tous les deux jours 

10. Avoir une maison ou un appartement exempt de parasites comme des coquerelles, des punaises et des 
souris 

 
Selon l'indice, 9,9 % des enfants vivaient dans des ménages défavorisés en 2010, en hausse par rapport à 8,6 % en 2009.15   Alors 
même que les taux de pauvreté infantile diminuaient en 2010, la situation des personnes qui vivaient encore dans la pauvreté 
s'aggravait davantage.   
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Certains enfants sont plus vulnérables que d'autres 
 

Les enfants qui sont Autochtones, racialisés, d'immigration 

récente, qui ont des incapacités ou qui vivent dans une famille 

monoparentale dirigée par une femme sont plus susceptibles 

de vivre en situation de pauvreté en Ontario que la population 

en général. Les taux démesurément élevés de pauvreté 

infantile parmi les enfants marginalisés sont liés à la 

discrimination structurelle dont sont victimes leurs parents, qui 

ont du mal à se trouver un emploi, dont le salaire est moins 

élevé que celui des autres ou qui occupent un emploi précaire, 

contractuel ou temporaire.16  Par exemple, le gouvernement 

de l'Ontario rapporte que les personnes ayant des incapacités 

gagnent 29 000 $ à comparer à 40 500 $ pour les personnes 

qui n'ont pas d'incapacités. En 2006, le taux de chômage des 

personnes handicapées en Ontario était de 10,4 % à comparer 

à 6,8 % pour les personnes non handicapées et 54 % d'entre 

elles étaient actives sur le marché du travail à comparer à 

80 % des personnes non handicapées.17 

 

« Les femmes, les communautés racialisées, les nouveaux 

arrivants, les personnes ayant des incapacités et les personnes 

autochtones, entre autres groupes, sont victimes de la pauvreté 

en plus grand nombre et pour des raisons souvent complexes. 

Les besoins uniques de ces groupes exigent des solutions taillées 

sur mesure ».18  

Stratégie de réduction de la pauvreté de l'Ontario, décembre 2008 

Des mesures concertées et ciblées pour s'attaquer aux 

obstacles systémiques à l'emploi, comme une loi sur l'équité 

en matière d'emploi, devraient être mises en œuvre pour 

réduire la pauvreté accablant les enfants marginalisés et leurs 

familles. À l'échelle fédérale, la Loi sur l'équité en matière 

d'emploi s'applique aux industries régies par le 

gouvernement et comprend les « programmes 

canadiens visant à résorber la discrimination » 

pour « permettre à ceux qui n'en auraient pas 

eu l’occasion par suite de discrimination de 

postuler les emplois disponibles.19  Pour 

comprendre l'impact de la SRP ou de l'équité 

en matière d'emploi (une fois mise en œuvre) 

sur les communautés marginalisées, il faut 

recueillir des données pouvant être dégagées 

des statistiques générales afin de démontrer 

l'impact de politiques sur des groupes 

particuliers. La chose est essentielle à 

l'échelle provinciale, notamment depuis 

l'abolition en 2010 par le gouvernement 

fédéral du formulaire long du recensement. La 

fiabilité des données recueillies sur les collectivités à partir des 

échantillons plus petits de l'Enquête nationale sur les ménages 

de 2011 reste à vérifier.  

La pauvreté chez les enfants autochtones  

À la fin de 2012, des militants autochtones se sont mobilisés 

au sein du mouvement Idle No more (traduction : finie 

l'apathie) et ont réclamé des mesures pour lutter contre la 

pauvreté et les injustices sociales et environnementales 

affligeant leurs communautés.20  En 2002-2003, 25 % des 

enfants des Premières Nations vivaient en situation de 

pauvreté21 dans les 207 réserves ontariennes.22 Fait alarmant, 

en 2006, 49 % des enfants autochtones de moins de six ans 

qui vivaient hors réserve et 57 % de ceux qui vivaient dans de 

grands centres urbains étaient en situation de pauvreté.23   

Les taux plus élevés de pauvreté chez les enfants autochtones 

et leurs familles sont liés aux effets traumatisants de la 

colonisation et aux tentatives d'assimilation, comme le 

système des pensionnats, que vivent et qu'ont vécu les 

générations actuelles et passées.24 Aujourd'hui, l'éducation et 

les services d'aide à l'enfance autochtones sont terriblement 

sous-financés25, les logements dans certaines réserves se 

détériorent ou sont inhabitables26 et l'insécurité alimentaire est 

le lot de 35 % des enfants autochtones vivant en milieu 

urbain.27 En 2011, en Ontario, le taux de chômage chez les 

Autochtones était de 13,7 %, à comparer à 7,7 % chez les 

non-Autochtones. 
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Faire du travail rémunéré une porte de sortie de la pauvreté 

Nos familles font face à l'exclusion, à la stigmatisation et à une qualité de vie médiocre. Les travailleurs et travailleuses pauvres n'ont pas 
les moyens de se payer des lunettes, des médicaments sous ordonnance, des fournitures scolaires, des vêtements d'hiver; à vrai dire, ils 
ne font que survivre (ils ne vivent pas).     ~ Travailleuse sociale dans le comté de Renfrew en Ontario    

 
En 2010, 92 500 enfants, ou le tiers des enfants en situation de 
pauvreté vivaient dans une famille où un parent travaillait à temps 
plein toute l'année. 28 Au cours de la reprise économique « sans 
gains de revenus »29 au Canada, les travailleuses et travailleurs, 
jeunes et vieux, gagnent moins qu'avant la récession et « ils ont du 
mal à gagner leur vie de façon décente, ayant aucun ou peu 
d'avantages sociaux, peu de sécurité d'emploi et très peu à dire sur 
leurs conditions de travail ».30  
 
Environ 22 % des emplois en Ontario sont précaires, c'est-à-dire 
« comportant une faible rémunération et au moins deux des trois 
caractéristiques suivantes : absence de régime de retraite ou de 
syndicat et/ou une entreprise de petite taille ».31  
Les personnes démesurément susceptibles d’occuper un emploi 
précaire sont « les femmes, les personnes racialisées, les 
immigrants, les Autochtones, les personnes handicapées, les 
adultes âgés et les jeunes ».32  
 

En 2009, la multiplication des agences de placement temporaire a 
incité le gouvernement de l'Ontario à ajouter de nouvelles mesures 
de protection pour les travailleurs/travailleuses de ces agences, 
mais faute de ressources pour faire respecter la Loi sur les normes 
d'emploi (LNE), ces travailleurs/travailleuses ne peuvent pas en 
profiter. Les violations de la LNE augmentent sans cesse et une 
étude réalisée par le Worker's Action Centre indique qu'au cours 
des cinq dernières années un travailleur sur trois a indiqué ne pas 
avoir reçu le salaire qui lui était dû. En janvier 2013, le 
gouvernement n’a pas investi la moitié des 10 M$ du financement 
permanent additionnel qu'il s'était engagé à verser pour embaucher 
de nouveaux agents/agentes des normes d'emploi. Les 
travailleurs/travailleurs aux prises avec des salaires non payés 
doivent souvent avoir recours à l'aide sociale pour faire vivre leur 
famille.  

À la fin de 2012, le taux de chômage en Ontario était de 7,9 % et le 
gros de la croissance d'emploi survenait dans le secteur des 
services. 33 Généralement, les travailleurs/travailleuses qui perdent 
leur emploi se tournent vers l'assurance-emploi, mais à cause d’un 
nombre inférieur d'emplois à temps plein et permanents, seulement 
37 % des travailleurs au Canada sont admissibles à l’a.-e.34 Un 
rapport de Statistique Canada en 2012 révélait que seulement 
42,1 % des jeunes étaient admissibles à l'assurance-emploi et les 
travailleuses/travailleurs migrants qui contribuent au régime étaient 
privés de leurs prestations de congé parental.35 À l'été 2012, le 
gouvernement de l'Ontario a demandé au gouvernement fédéral 
d'étendre le programme d'assurance-emploi, car 80 000 Ontariens 
et Ontariennes qui avaient épuisé leurs prestations avaient dû avoir 
recours à l'aide sociale de janvier 2009 à 2010.36 À cause de la 
hausse récente de 65 à 67 ans de l'âge d'admissibilité au 
programme de sécurité de la vieillesse et au supplément de revenu 
garanti, les personnes vieillissantes à faible revenu qui ne peuvent 
pas travailler pour des raisons de santé ou d'incapacités et les 

femmes âgées, dont le taux de pauvreté est le double 
de celui des hommes âgés,37 auront encore plus de 
mal à vivre.  

 
Le gouvernement de l'Ontario a besoin d'un 
programme de bons emplois qui fera en sorte que le 
salaire minimum augmentera à 14 $/h en 2013, que 
des fonds suffisants seront affectés à l'application des 
normes du travail, que la Loi sur les normes d'emploi 
sera actualisée, que les travailleuses/travailleurs 
étrangers temporaires bénéficieront des mêmes 
protections que ceux d’ici, que les employeurs qui 
contreviennent aux normes du travail seront 
débusqués38 et que l'équité en matière d'emploi sera 
régie par une loi. Aussi, le gouvernement fédéral 
devrait ramener à 65 ans l’âge d'admissibilité au 
programme de la sécurité de la vieillesse et hausser le 
SRG pour les personnes âgées à faible revenu. 
 

 
 

Graphique 3: Pourcentage d'enfants dans une famille à 

faible revenu où un parent travaille à temps plein toute 

l'année, 1989-2010

37.1%

49.6%

31.7%

1989 1992 1995 1998 2001 2004 2007 2010

MFR après  impôt
Source: Statistique Canada, calculs sur mesure, données de l'Enquête sur la dynamique du travail et du 

revenu (EDTR), fichier principal.
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L'aide sociale et la perspective d'une réforme en Ontario 

Les appels pour des réformes positives de l'aide sociale se sont 

poursuivis en 2012. La hausse des prestations d'aide sociale  

affreusement basses des 892,099 bénéficiaires de l'Ontario39 se 

fait attendre depuis trop longtemps : les prestations actuelles ne 

permettent même pas de couvrir le coût de la nourriture, du 

logement et des vêtements.40 En décembre 2012, un parent 

seul bénéficiaire d'Ontario au travail (OT) avec un jeune enfant 

recevait 940 $/mois et 92 $ au maximum en vertu de la 

Prestation ontarienne pour enfant (POE)41. En comptant la POE 

et la prestation fédérale pour enfants ainsi que les crédits 

d'impôt, ces familles vivent 9 116 $ sous la mesure de faible 

revenu.42  Il y a eu une petite augmentation du revenu en 201243 

grâce à une hausse de taux de 1 % pour les prestataires d'OT 

et du Programme ontarien de soutien aux personnes 

handicapées (POSPH). Les conséquences négatives du 

manque de mesures pour améliorer significativement le revenu 

ont été exacerbées par le report de l'augmentation prévue de la 

POE.44    

 

Le budget 2012 a modifié à la baisse des avantages essentiels 

pour les bénéficiaires d'aide sociale logés de façon précaire ou 

ayant des dépenses de santé. Les fonds consentis aux 

prestations discrétionnaires45 ont été plafonnés, tandis que la 

Prestation pour l'établissement d'un nouveau domicile et le 

maintien dans la collectivité (PENDMC) a été supprimée.46  

Tous les mois, les 16 000 bénéficiaires d'OT et du POSPH 

recevaient une PENDMC  leur permettant de faire les dépôts 

exigés pour le premier et le dernier mois de loyer, d'acheter ou 

de remplacer des meubles, de faire les dépôts exigés pour les 

services publics, de faire les paiements en retard pour les 

factures de services publics et d'assumer d'autres dépenses 

semblables  pour les aider à conserver ou à obtenir un 

logement.47 En vertu de la nouvelle Initiative de prévention de 

l'itinérance dans les collectivités (IPIC), le gouvernement 

provincial a transféré aux municipalités la responsabilité et les 

budgets pour le logement et le soutien au logement, mais il ne 

fournit que 50 % des fonds de la PENDMC, transformant un 

programme obligatoire fondé sur les besoins en un programme 

plafonné. 

 

Des protestations relatives à la suppression de la PENDMC se 

sont élevées à l'échelle de la province et ont poussé le 

gouvernement a annoncé une subvention ponctuelle de 

transition de 42 M$ aux municipalités pour la gestion des 

besoins locaux en matière de logement et d'itinérance jusqu'en 

mars 2014. Pour éviter que la crise de l'itinérance en Ontario ne 

s'aggrave en avril 2014, une fois la subvention terminée, le 

financement provincial aux municipalités devra à tout le moins 

remplacer la compression de 50 % des fonds de la PENDMC 

afin que les municipalités puissent 

répondre aux besoins des personnes en 

quête d'un logement. Les militants et les 

militantes devront s'activer dans leur 

milieu pour s'assurer que les 

programmes qui remplacent la PENDMC 

soient offerts dans leurs municipalités. 

 

La Commission d'examen du système 
d'aide sociale en Ontario a rendu 
publiques ses recommandations pour la 
réforme du système en octobre 2012. 
Certaines des recommandations de la 
commission sont très positives, 
proposant des modifications à certaines 
règles d'OT et du POSPH qui, depuis fort 
longtemps, sont jugées punitives et ont 
pour effet d'emprisonner les gens dans le 
cycle de la pauvreté.  
 

« Toutes les locations exigent le dépôt du loyer du premier et du 

dernier mois; ainsi l'abolition de la PENDMC empêche tous les 

bénéficiaires d'Ontario au travail d'avoir accès à un logement 

acceptable ».  ~ Bénéficiaire d'aide sociale 

 

Graphique 4: Revenu familial total maximum, personne seule 

bénéficiaire d'Ontario au travailavec un enfant (6 ans), 1994-2012 

(dollars constants 2012
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Le gouvernement devrait immédiatement appliquer les 
nouvelles règles eu égard aux:  

 Exemptions relatives aux actifs : les bénéficiaires ne 
devraient pas avoir à se départir de leurs biens et de leurs 
économies pour recevoir de l'aide sociale;  

 Revenu provenant d'un emploi : les personnes qui travaillent 
devraient pouvoir garder une plus grande partie de l'argent 
gagné; 

 Pension alimentaire : la décision de faire une demande de 
pension alimentaire devrait être volontaire; par ailleurs, un 
parent seul qui reçoit une pension alimentaire devrait pouvoir 
en garder au moins 50 %.   

 Définition de conjoint/conjointe : la définition de la Loi sur 
l'impôt du revenu devrait s'appliquer aux prestataires d'aide 
sociale. 

 
Par contre, certaines recommandations de la commission sont 
susceptibles de causer beaucoup de problèmes aux 
bénéficiaires. Par exemple, les recommandations de fusionner 
OT et le POSPH, d'abolir l'allocation de diète spéciale pour 
financer la hausse des prestations des personnes seules 
bénéficiaires d'OT et celle d'abolir la prestation liée au travail 

des bénéficiaires du POSPH sont autant de mesures qui ne 
devraient pas être mises en œuvre.  
 
Et plus tard, le gouvernement devra créer les comités 
consultatifs formés d'intervenants du milieu, comme 
recommandé par la commission.  
 

Répondre aux besoins des jeunes afin de construire l'avenir  
 

Trop nombreux sont les jeunes en Ontario luttant pour échapper à 

la catégorie des faibles revenus et aux prises avec le chômage, des 

droits de scolarité élevés et l'itinérance. Le pourcentage de 

chômage chez les jeunes âgés de 15 à 25 ans en Ontario a 

continué d'augmenter en 2012; à 16,9 %,48 le pourcentage est 

maintenant le double de la moyenne générale.49  

Les jeunes désireux de poursuivre des études postsecondaires en 

Ontario doivent composer avec des droits de scolarité au niveau du 

1er cycle qui ont augmenté de 244 % depuis 1990.50 En 2012, une 

subvention pour les droits de scolarité a été introduite pour en 

atténuer le coût, mais les deux tiers des étudiantes et étudiants de 

l'Ontario, à savoir les étudiants adultes, les étudiants étrangers, les 

étudiants du niveau collégial et les parents poursuivant des études 

à temps partiel, ne sont pas admissibles.51  Pour que les jeunes 

puissent échapper à la pauvreté et réussir dans un marché du 

travail concurrentiel, les droits de scolarité doivent être réduits ou à 

tout le moins gelés pour libérer les étudiantes et étudiants du 

fardeau d'une énorme dette d'études.  

Les jeunes qui ont été pris en charge par les services de protection 

de l'enfance ont besoin de soutien additionnel dans la période 

souvent difficile et empreinte de solitude de la transition vers 

l'autonomie. Les études indiquent que les jeunes qui atteignent 

l'âge auquel ils n'ont plus accès aux services d'aide à l'enfance sont 

plus susceptibles d’avoir des difficultés financières, d’être en 

chômage et d’être sous-employés.52 Puisqu'ils ne dépendent plus 

que d'eux-mêmes et d'elles-mêmes, ces jeunes sont plus 

susceptibles que leurs pairs d’avoir recours à l'aide sociale ou au 

POSPH  et d'être sans-abri. Une étude a révélé que 43 % des 

jeunes sans-abri avaient reçu des services du système de 

protection de l'enfance.53 Avoir été en famille d'accueil ne devrait 

pas mener automatiquement à la pauvreté comme adulte, mais 

plutôt cela devrait être une occasion d'apprendre comment réussir 

à vivre de façon autonome. Le Bureau de l'intervenant provincial en 

faveur des enfants et des jeunes recommande de prolonger les 

ententes d'entretien et de soins prolongés de 21 à 25 ans.54  

Les études démontrent que lorsqu'elle est combinée à des 

barrières sociales comme l'isolement, le racisme, l'exclusion sociale 

ou le logement inadéquat, la pauvreté peut engendrer la violence.55 

Certains jeunes qui vivent dans des quartiers défavorisés ne 

disposent pas des ressources dans leur milieu pour faire 

contrepoids à ces barrières.56 En 2012, le gouvernement de 

l'Ontario a mis en œuvre un plan d'action pour la jeunesse de 

20 M$ pour s'attaquer aux causes de la violence dans la foulée 

d'une série tragique d’attaques armées à Toronto.57 Le plan prévoit 

atteindre 13 000 jeunes au moyen d'initiatives « ciblées » et 

locales.58 Pour réussir, ces initiatives devraient être réalisées par 

des organismes qui reconnaissent et luttent contre les barrières qui 

perpétuent la pauvreté, comme la racialisation, le statut 

d’immigrant, l'âge, les incapacités et l'inégalité liée au genre.  
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Une société inégale
 

Si vous voulez moins de pauvreté ou une économie plus robuste, plus d'innovation ou plus de productivité, de meilleures chances dans la 

vie ou une démocratie plus saine, peu importe, pour y parvenir, le Canada devra réduire les inégalités de revenu. 

Armine Yalnizyan, économiste principale CCPA, 201259

 

En 2010, les personnes les plus riches de l'Ontario gagnaient en 

moyenne plus de 12,5 fois plus que les personnes à faible 

revenu. L'écart de revenu s'est creusé depuis 1989, quand les 

plus riches de l'Ontario gagnaient 10,5 fois plus que les 

personnes les plus pauvres. Les inégalités de revenu soulèvent 

des questions en termes d'équité et de justice sociale mais « les 

écarts de revenu peuvent également nuire à la croissance 

économique » si les compétences et les capacités de la 

population ne sont pas utilisées ou « si ces inégalités minent la 

cohésion sociale entraînant des tensions sociales accrues ».60  

L'inégalité des revenus s'est aggravée depuis le début des 

années 1990 dans la foulée de changements fiscaux à tous les 

paliers de gouvernement, des changements qui ont transformé 

notre système d’imposition plutôt progressif en un système 

moins progressif faisant en sorte que les Canadiens mieux 

nantis sont nettement favorisés.61   

 

Un régime d'imposition juste peut contribuer à réduire les 

inégalités de revenu et à soutenir les services publics essentiels 

dont dépendent les enfants et les familles à faible revenu. 

L'Ontario a franchi une étape à cet égard en 2012 en établissant 

une surtaxe sur la fortune des personnes en Ontario qui 

gagnent plus de 500 000 $.62 Les mesures fiscales et les 

transferts sociaux, comme l'aide sociale, l'assurance-emploi, la 

sécurité de la vieillesse et les prestations pour enfants, servent 

également à atténuer les inégalités de revenu.63 Une hausse 

des prestations d'aide sociale et de la POE aura 

pour effet de réduire les inégalités de revenu qui 

nuisent à l'éducation et à la santé des enfants 

défavorisés. 

 

Le revenu familial a « une puissante influence 

sur les chances de succès des enfants » dans 

les écoles publiques de l'Ontario.64 Les écoles où 

la moyenne du revenu familial est la plus élevée 

sont avantagées lorsqu'il s'agit d'amasser des 

fonds pour des programmes d'enrichissement; 

elles amassent cinq fois plus d'argent que les 

écoles où le revenu familial est le plus bas. Ainsi, 

les enfants qui fréquentent les écoles plus 

démunies sont doublement désavantagées : ils ont accès à 

moins de ressources pour stimuler leurs apprentissages à la fois 

à la maison et à l'école.65  

Les inégalités d'emploi nuisent à la santé physique et mentale 

des enfants. Le logement, lorsqu'il est inadéquat, est non 

seulement relié à des taux de morbidité et de mortalité 

supérieurs, mais il expose souvent les enfants à des conditions 

de vie qui provoquent des maladies chroniques comme 

l'asthme.66 À cause des coûts élevés de logement, il reste peu 

aux familles pour se procurer l'essentiel, comme la nourriture.67 

En 2012, les enfants comptaient pour 38,6 % des utilisateurs 

des banques alimentaires en Ontario.68  Le stress à la maison 

causé par les difficultés financières a des répercussions sur la 

santé émotionnelle des enfants et sur leur comportement.69 Ne 

pas avoir assez à manger ou ne pas avoir un endroit sûr où 

habiter, et être exclus des activités sociales peut avoir un effet 

négatif sur la santé mentale durant l'enfance et à l'âge adulte.70 

 

 

La pauvreté signifie prendre de l'argent du budget de 

l'épicerie pour dire oui à une fête d'anniversaire ou à des 

activités scolaires afin que mon enfant ne se sente pas 

défavorisé et se mette à déprimer. ~  Un parent 
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Les services de garde à l'enfance en Ontario 
 

 
L'accès à des services de garde sûrs, abordables et de qualité est 
un facteur essentiel pour réduire la pauvreté puisque cela permet 
aux parents de poursuivre des études et de travailler afin de 
réaliser leur potentiel économique. L'Ontario ne compte pas 
suffisamment de services de garde avec permis. Seulement un 
enfant sur cinq de moins de six ans a accès à une place et au 
moins 20 000 enfants sont sur une liste d'attente pour obtenir une 
subvention à Toronto seulement.71  Et, pendant ce temps, le 
Canada est bon dernier parmi des pays comparables en ce qui 
concerne le financement consenti par enfant à des programmes 
d’apprentissage et de garde des jeunes enfants.72  
 

L'introduction de la maternelle à temps plein (MTP) est une mesure 
bien accueillie qui ouvre la voie à un système d’éducation 
préscolaire et de garde à l'enfance (ÉPGE) universellement 
accessible et financé par l'État. Toutefois, malgré la mise en œuvre 
de la MTP, le sous-financement de longue date du secteur des 
services de garde, jumelé à la pénurie de programmes 
parascolaires (journée prolongée) et estivaux, cause toujours un 
énorme casse-tête pour beaucoup de familles. L’effondrement total 
du système de services de garde a été évité de justesse grâce à 
l'entente intervenue entre le parti libéral et le NPD lors du 
budget 2012 qui a permis d’affecter 242 M$ à la consolidation du 
réseau pour les trois prochaines années. Malheureusement, ce 
financement de consolidation ne correspond qu'au tiers de ce qu'il 
faut pour stabiliser les garderies existantes.  
 

La nouvelle formule de financement des services de garde 
annoncée pour 2013, qui accordera une certaine flexibilité à 
l'échelle locale, et l'engagement formulé dans le cadre stratégique 
de l'Ontario sur la petite enfance de 2013 de « consolider et de 
transformer le système de services de garde » sont des étapes 

importantes. Il reste toutefois que les services de garde publics ont 
besoin de plus de financement et de financement permanent. 
L'augmentation en proportion du nombre de services de garde 
fournis par des entreprises privées soulève de l'inquiétude, car la 
recherche démontre que les services de garde à but lucratif sont 
généralement de moins bonne qualité.73 De plus, les entreprises 
commerciales n'offrent pas de services spécialisés et ne répondent 
pas aux besoins des familles à faible revenu.  
 

Le gouvernement provincial doit indexer au coût de l'inflation le 
financement provincial affecté aux services de garde comme il le 
fait en santé et en éducation. Les modifications à court terme du 
financement des services de garde pour prévenir l'effondrement du 
réseau n'ont pas vraiment réglé les problèmes liés à l'augmentation 
des frais de garde, à la stagnation des salaires du personnel et à la 
fermeture de garderies de grande qualité. Une fois le réseau 
consolidé, le gouvernement de l'Ontario devra faire en sorte que les 
services de garde en Ontario soient aussi abordables qu'au 
Québec, où ils coutent 7 $/jour, et au Manitoba, où ils coûtent 
environ 20 $/jour.  
 

« Enfin, investir dans l'éducation préscolaire peut aider le Canada à 
résoudre ses principaux problèmes économiques et sociaux. Pour les 
parents, cela peut favoriser une plus grande participation au marché du 
travail. Mais de façon plus importante, pour les enfants, le 
développement accru de leurs compétences essentielles fera en sorte 
qu'ils termineront probablement leur secondaire et entreprendront des 
études postsecondaires qu'ils réussiront. . . . Et un tel investissement 
peut également réduire la pauvreté et les inégalités de revenu ».  

Étude spéciale, L'éducation préscolaire présente des avantages 
généralisés et durables, Services économiques TD, 27 novembre 2012 

Logement abordable 
 

La pénurie de logements sûrs et abordables menace la santé et le 
mieux-être des Ontariennes et Ontariens à faible revenu.74  Les 
enfants de familles à faible revenu « souffrent démesurément par 
rapport aux autres enfants quand leur famille est obligée de payer 
un loyer inabordable au détriment d'autres biens essentiels, comme 
la nourriture et le chauffage ». 75 Ces enfants sont plus exposés à 
souffrir de maladies, incluant l'asthme, à cause d'une ventilation 
médiocre et d'une mauvaise qualité de l'air, d'un chauffage 
insuffisant, de l'humidité et des moisissures qui sont des 
phénomènes fréquents dans les logements insalubres.76 
 

Les coûts de logement en hausse demeurent une dépense majeure 
pour les familles à faible revenu. Un ménage sur trois à Toronto 
affecte 30 % ou plus de son revenu au logement.77 Un parent seul 
bénéficiaire d'Ontario au travail avec un enfant reçoit actuellement 
590 $ d'allocation de logement tandis que le coût moyen à Toronto 
pour un logement d'une chambre à coucher est de 1010 $.78  Faire 
un choix entre les biens essentiels que sont la nourriture, les 
vêtements et le transport devient inévitable. En 2012, 64,5 % des 
utilisateurs des banques alimentaires en Ontario étaient des 
locataires à faible revenu habitant un logement aux tarifs du 
marché.79  Au début de 2012, 156 358 ménages étaient sur une 
liste d'attente pour un logement abordable, une hausse de 26 % 

depuis 2007.80  Il est difficile de dresser le bilan de la « population 
itinérante cachée » de l'Ontario, ces personnes qui, notamment, 
dorment dans une voiture, sur le sofa d'amis ou de membres de 
leur famille, dans des motels ou qui sont sans-abri dans des 
régions rurales ou éloignées.81 
 

L'introduction d'une allocation de logement pour aider les 
personnes à faible revenu à payer leur loyer aux tarifs du marché 
locatif aidera à alléger le fardeau que supportent les familles 
défavorisées. Les gouvernements provincial et fédéral devraient 
collaborer à l'établissement d'objectifs et d'un calendrier de 
réalisation pour accroître l'offre de logement abordable et pour voir 
à ce que le parc de logement vieillissant soit entretenu. Le 
gouvernement de l'Ontario doit prendre des mesures pour atténuer 
les conséquences négatives sur l'itinérance de l'élimination de la 
Prestation pour l'établissement d'un nouveau domicile et le maintien 
dans la collectivité (PENDMC) en 2012, un programme qui aidait 
les bénéficiaires d'aide sociale à se trouver un logement sûr. Sans 
la PENDMC, beaucoup de femmes et d'enfants fuyant une situation 
de violence devront se tourner vers les refuges pour femmes 
victimes de violence qui sont déjà surpeuplés. En 2011-2012, les 
refuges pour femmes victimes de violence ont fourni des services à 
12 000 femmes et à 8 000 enfants.82  
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Pour éliminer la pauvreté des enfants et des familles, l'Ontario doit : 

 

FAIRE DE LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ UNE PRIORITÉ 

 Atteindre l'objectif de réduire de 25 % la pauvreté infantile dans 5 ans : augmenter la Prestation ontarienne pour enfants, les 
prestations d'aide sociale et le salaire minimum dans le budget 2013 et les indexer tous les trois au coût de l'inflation.   

 Financer suffisamment les programmes associés à la Stratégie de réduction de la pauvreté, notamment recueillir des données 
décomposées pour suivre l'impact des initiatives sur les groupes marginalisés.  

 Prendre l'initiative de lancer la prochaine phase de cinq ans de la Stratégie de réduction de la pauvreté. 
 Exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour qu'il mette en œuvre un plan d'action national de réduction de la pauvreté.  
 

FAIRE DU TRAVAIL RÉMUNÉRÉ UNE PORTE DE SORTIE DE LA PAUVRETÉ  

 Augmenter le salaire minimum à 14 $/heure en 2013 et l'indexer totalement au coût de l'inflation.  
 Faire respecter la Loi sur les normes d'emploi, et compléter l'investissement promis de 10 M$ pour l'embauche d’agents et 

d’agentes.  
 S'attaquer à la discrimination au travail : mettre en œuvre un programme d'équité en matière d'emploi; établir l'équité salariale. 
 Accorder aux travailleurs et travailleuses à faible revenu des allocations pour soins de santé et soins dentaires. 

 

FOURNIR UN FILET DE SÉCURITÉ SOCIALE SOLIDE 

 Augmenter les prestations d'aide sociale, en commençant par une hausse de 100 $ pour les personnes seules bénéficiaires 
d'Ontario au travail et indexer les prestations au coût de l'inflation. Transformer l'aide sociale pour que les prestations sortent les 
gens de la pauvreté. Permettre aux gens de conserver une plus grande partie de leurs économies et actifs, de leur revenu gagné et 
de leur pension alimentaire. Fournir des programmes de formation de qualité pour aider les gens à passer de l'aide sociale et d’une 
mise à pied au marché du travail. 

 Investir dans la prévention de l'itinérance, financer les municipalités pour leur permettre de répondre aux besoins de leur population 
et fournir du soutien pour compenser l’abolition de la Prestation pour l'établissement d'un nouveau domicile et le maintien dans la 
collectivité.  

 Mettre en œuvre l'augmentation de la Prestation ontarienne pour enfants pour qu’elle atteigne un maximum de 1310 $/an/enfant en 
juillet, totalement indexée au coût de l'inflation.  

 Exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour qu'il améliore l'accès à l'assurance-emploi. 
 

ASSURER L'ACCÈS AUX SERVICES D'ÉDUCATION PRÉSCOLAIRE ET DE GARDE À L'ENFANCE 

 Le budget 2013 doit prévoir des fonds pour éviter d'autres fermetures de garderies en Ontario; indexer le financement provincial des 
services de garde au coût de l'inflation. 

 S'engager à créer des politiques et un nouveau modèle de financement pour soutenir un système universel de services de garde à 
l'enfance de qualité et abordables. 

 

AMÉLIORER L'ACCÈS AU LOGEMENT ABORDABLE 

 Améliorer l'actuelle stratégie à long terme de logement abordable pour qu'elle réponde aux besoins immédiats des familles et des 
fournisseurs de logement en Ontario; adopter des objectifs et des échéanciers pour suivre les progrès.  

 Fournir une allocation de logement mensuelle aux locataires à faible revenu pour atténuer le coût élevé des loyers.  
 Moderniser le parc vieillissant de logement social pour qu'il se conforme aux normes en vigueur, bâtir plus de logements abordables 

et supervisés.  
 Renforcer les lois qui protègent les locataires.  
 Exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour qu'il continue de financer l'Initiative en matière de logement abordable.  
 

FAIRE DES PERSPECTIVES D'AVENIR POUR LES JEUNES UNE PRIORITÉ  

 Geler les droits de scolarité des universités; augmenter les subventions pour tous les étudiants et étudiantes de familles à faible 
revenu (y compris les étudiants à temps partiel et les étudiants adultes).  

 Permettre aux employeurs du secteur public d'avoir accès au Crédit d'impôt pour l'apprentissage. 
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